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Édito
Il y aurait donc une caractéristique particulière du 

coronavirus responsable de l’épidémie de covid-19, 
c’est d’être bien plus contagieux dans les repas 

familiaux, les bars ou les restaurants, surtout après 
21h00, qu’aux horaires et sur les lieux de travail  ? 
Plus sérieusement, il ne s’agit pas de discuter ou re-
mettre en cause la nécessité de limiter les contacts, 
de respecter les gestes barrières et le principe de 
distanciation physique, ou de porter le masque. 
Toutes les mesures prophylactiques doivent faire 
partie du quotidien de toutes et tous dans cette situa-
tion. Il s’agit seulement de souligner que les mesures 
annoncées pour les heures qui suivent l’instant de 
l’écriture de cet éditorial témoignent d’une gestion 
de crise complètement déséquilibrée, à l’image d’ail-
leurs de la logique du plan de relance. 

Il est nécessaire que l’activité et la vie du pays se 
poursuivent en ces temps d’épidémie. Ceci implique 
d’en permettre la réorganisation au regard des 
conséquences de la crise sanitaire. Il faut pour cela 
donner les moyens aux services publics de jouer leur 

rôle essentiel de garants du lien social, de protection 
des conditions de vie du plus grand nombre, d’accès 
aux droits, de mise en œuvre concrète de l’intérêt 
général dans des conditions adaptées au contexte 
sanitaire. Il faut donc permettre l’adaptation de 
l’organisation du travail, donner tous les moyens de 
respecter toutes les précautions à prendre vis-à-vis 
de l’épidémie, revaloriser les carrières et les rému-
nérations des personnels à la juste valeur de leurs 
qualifications, de leur travail et de leur engagement 
professionnel.

Exhorter tout un chacun à ne pas sortir, à limiter 
bien des aspects de sa vie privée, mais ne pas être 
aussi contraignant dans la sphère professionnelle 
est emblématique de la politique de crise du gouver-
nement. L’essentiel des budgets prévus pour le plan 
de relance va aux entreprises, quasiment rien pour 
les salariés, ni pour l’investissement dans les ser-
vices publics et la reconnaissance de leurs agents. 
Le budget 2021 devrait pourtant prévoir des créa-
tions d’emplois et des mesures salariales générales.

Bruno Lévéder
Secrétaire général

Couvre-feu
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Commission administrative nationale du SNASUB-FSU des 16 et 29 septembre 2020

Motion d’actualité
Situation sanitaire et sociale, austérité budgétaire 
défense des droits, des conditions de travail et de vie...

Le SNASUB-FSU 
engagé avec les personnels 
pour défendre les revendications

La rentrée scolaire et universitaire est marquée 
par cette épidémie de COVID-19 qui n’en finit pas et 
qui continue de bouleverser nos quotidiens profes-
sionnels. 

Dans les établissements scolaires, le retour 
des personnels et des élèves a été organisé en res-
pectant les protocoles sanitaires établis lors des 
reprises d’activité de mai dernier, dès le déconfine-
ment,  même si certains acheminements d’équipe-
ments de protection individuelle (masques, gel hy-
droalcoolique, etc.) ont pu être défectueux. Malgré 
l’allègement des mesures préconisées par le proto-
cole de fin juillet, bien des difficultés sont apparues et 
demeurent dans le fonctionnement des services de 
restauration et d’internat.

Dans les services académiques et de l’adminis-
tration centrale, l’application des mesures barrières 
et sanitaires rendent les quotidiens professionnels 
plus difficiles, comme partout. Le surcroît de tâches 
lié à la crise, à sa gestion et à l’organisation du bon 
fonctionnement du système éducatif met les person-
nels à rude épreuve. La rentrée n’a pu se faire que 
parce que de nombreux services ont travaillé durant 
l’été bien davantage qu’à l’ordinaire.

Dans l’enseignement supérieur, beaucoup d’uni-
versités ont décalé la rentrée pour mettre en place 
des modes d’enseignement hybrides, en présentiel 

et en distanciel, provoquant une certaine confusion 
dans l’accueil des étudiants, plus nombreux cette an-
née. 

Si la continuité du service public a pu être globa-
lement assurée, cela est surtout dû à l’engagement 
professionnel et au sens de l’intérêt général des per-
sonnels, dans tous les métiers et à tous les niveaux. 

Pour le SNASUB-FSU, cet engagement sans 
faille des agents publics démontre, s’il en était en-
core besoin, l’urgence de reconnaître à leur juste 
valeur leur travail et leurs qualifications. Oui, il est 
grand temps d’ouvrir la voie à une réelle revalorisa-
tion globale des rémunérations et des carrières. Oui, 
il est grand temps de gagner pour tout.es une reva-
lorisation globale qui rompe aussi avec les pratiques 
managériales de « gratification » (la prime covid 19 
par exemple) qui divisent les personnels entre eux au 
détriment des collectifs de travail.

Le rôle majeur joué par nos services publics 
dans la prise en charge de l’épidémie et de ses consé-
quences (sanitaires, éducatives, sociales ) impose 
également d’en finir avec l’austérité budgétaire qui 
les étrangle à petit feu depuis de nombreuses années 
maintenant. Des emplois statutaires et des budgets 
de fonctionnement à la hauteur des besoins sont plus 
que jamais nécessaires.
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Si la politique sociale et 
économique menée par le gou-
vernement au printemps pour 
accompagner le confinement a 
permis de préserver les salariés 
comme le tissu économique des 
effets sociaux les plus dévasta-
teurs, en maintenant notamment 
les éléments principaux de la ré-
munération (dont les mesures de 
chômage partiel pour les salarié.
es du secteur privé), le plan de 
100 milliards « France Relance » 
s’inscrit dans la continuité d’une 
«  politique de l’offre  », prioritai-
rement axée sur les aides aux 
entreprises par l’allègement pé-
renne de leurs contributions so-
ciales ou fiscales.

L’objectif est toujours de 
redonner de la trésorerie aux 
entreprises sans contrepartie 
en matière d’emploi, d’investis-
sement ou de mesures sociales. 
Sur les 100 milliards, environ 
15 milliards seraient consacrés 

à l’investissement public (réno-
vation énergétique, ferroviaire ) 
tandis que l’impôt des entreprises 
sur la production serait massive-
ment baissé pour un total de 20 
milliards d’exonération. En clair, 
ces 20 milliards vont manquer 
aux finances publiques et à la 
redistribution et risquent d’être 
« financiarisés » au seul profit des 
actionnaires faute de mécanisme 
de contrepartie contraignant. Le 
chômage partiel serait financé 
pour un montant de 15 milliards, 
au motif de préserver l’emploi, 
incluant une baisse de 15  % des 
revenus des salariés concernés.

Pour les services publics, la 
fonction publique et leurs agents, 
rien n’est prévu ni annoncé, alors 
même que leurs missions sont 
une condition même de la relance.

Le SNASUB-FSU revendique 
un autre plan de relance qui parte 
des besoins sociaux et de la néces-

sité de préserver les conditions 
de vie et de pouvoir d’achat. Ceci 
passe par l’exigence de contre-
parties à toute aide publique aux 
entreprises  : les exemples de 
Renault «  aidé  » à hauteur de 7 
milliards d’euros annonçant dans 
le même temps un plan de 4 600 
suppressions d’emploi et de Brid-
gestone annonçant la fermeture 
de son usine de Béthune après 
avoir encaissé plusieurs dizaines 
de millions d’euros d’aides pu-
bliques sont dans toutes les têtes. 

Un autre plan de relance 
exigerait également un réinves-
tissement public massif dans les 
services publics et des recru-
tements d’agents publics titu-
laires. De ce point de vue, le SNA-
SUB-FSU dénonce et combat les 
46 suppressions d’emplois déjà 
annoncées à CANOPE, a fortiori 
dans un contexte où les questions 
éducatives liées au numérique se 
posent avec force.

Un plan de relance de 100 milliards… qui tourne le dos à la solidarité, 
aux services publics et aux investissements publics

En annonçant un «  Grenelle des profes-
seurs », c’est-à-dire une revalorisation pour les 
seuls personnels enseignants, oubliant ainsi les 
autres personnels du ministère dont les admi-
nistratifs et les techniques, le ministre Blanquer 
fait de la mauvaise communication politique  et 
rien d’autre. Pour la troisième année consécu-
tive il fait des promesses qui ne se sont traduites 
par rien (en mesures budgétaires nouvelles) 
sinon que par la mise en œuvre de la dernière 
étape des revalorisations contenues dans l’ac-
cord PPCR décalée d’un an par le gouvernement 
d’Édouard Philippe.

Pour le SNASUB-FSU, comme pour la 
FSU, ce sont bien les carrières et les rému-
nérations de tous les personnels, de tous les 
métiers de l’éducation, qui doivent être revalo-
risés. Que le « Grenelle des professeurs » soit 
devenu sous la pression notamment de la FSU 
le « Grenelle de l’éducation » est peut-être un 
signe d’avancée.

À l’éducation nationale, refuser la logique du « Grenelle des professeurs » 
de Blanquer pour gagner la revalorisation pour toutes et tous
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En pleine rentrée pour le 
moins complexe sur les campus, le 
gouvernement poursuit le passage 
en force de son projet de loi re-
cherche (initialement LPPR, devenu 
depuis LPR) pourtant massivement 
rejeté par la communauté et au-de-
là. La première étape du débat par-
lementaire, à l’Assemblée nationale 
s’est close le 24 septembre dernier 
par l’adoption en première lecture 
du projet de loi  

La LPR comporte de graves 
attaques contre les statuts des 
personnels (création des chaires 
de professeurs junior, mise en 
place de CDI de mission...) et 
poursuit la réorganisation du pay-
sage de l’enseignement supérieur 
et de la recherche (ESR), au détri-
ment de la démocratie. Elle pour-
suit notamment la mise en concur-
rence entre laboratoires et entre 
personnels et affiche de graves in-
suffisances en matière budgétaire.

Le SNASUB-FSU, avec les 
autres syndicats nationaux de la 
FSU, restent fermement opposés 
au projet de LPR, continuent d’en 
demander l’abandon, et appellent 
à poursuivre la mobilisation pour 
repenser un autre projet pour le 
développement de l’ESR public.

Conscient des oppositions 
syndicales à la LPR, le gouver-
nement a proposé fin août de dis-
cuter d’un protocole d’accord sur 
les carrières et les rémunérations 
en complément de la LPR, espé-
rant implicitement son accepta-
tion de revalorisations partielles. 
Il s’agit-là d’une forme de chan-
tage inacceptable. Le calendrier 
et la méthode que le ministère 
voulait imposer (signature pour le 
8 septembre, puis pour le 21 sep-
tembre) a fait faillite face au rejet 
des organisations syndicales.

Deux versions du projet de 
protocole ont été diffusées aux 
syndicats à ce jour et ont fait l’ob-
jet de discussions.

Les personnels BIATSS, ou 
plus précisément les personnels 
ITRF qui occupent «  des emplois 
d’appui et de soutien à la recherche 
affectés dans les laboratoires ou au 
service des unités de recherche » 
sont concernés par 2 des 3 axes 
proposés dans le document.

Le premier évoque des amélio-
rations de régimes indemnitaires… 
théoriques puisqu’ils représentent 
6 M€ sur 7 ans (moins d’1M€/an). 
Pour rappel nous sommes 100 000 
BIATSS environ dans l’ESR. Ces 
perspectives sont très insuffisantes, 
en particulier au regard des fortes 
disparités indemnitaires entre les 
établissements. Le SNASUB-FSU 
est intervenu pour que ce principe 
d’amélioration ne s’applique pas 
aux seuls personnels de la filière 
ITRF, mais touche tous les person-
nels BIATSS pour éviter que ne 
s’instaurent de nouvelles inégalités 
entre les trois filières.

L’axe 3 affiche une politique 
de requalification des emplois 
(principalement des branches 
d’activité scientifiques). Avec 2 
000 transformations de postes de 
C en B et 1 000 de B en ASI, l’af-
fichage n’est pas complètement 
négligeable et l’état des discus-
sions montre que ce volume pour-
rait être augmenté. 

Mais, si cette proposition 
semble faire écho à une revendica-
tion récurrente du SNASUB-FSU, 
les modalités de sa mise en œuvre 
sont loin d’y correspondre. Ce qui 
est envisagé à ce stade est une 
requalification de postes vacants 
sur lesquels des concours réser-
vés seraient ouverts, pouvant 
impliquer des mobilités imposées 
pour des collègues qui seraient 
reçu.es. Pour le SNASUB-FSU, ces 
modalités affichées sont à la fois 
insuffisantes en volume et, faute 
de calendrier précisé, injustes 
dans leur portée. En effet, sur ce 
dernier point, les mesures de re-
qualification ne concerneraient en 

pratique et principalement que 
les BAP scientifiques (A, B, C, D, et 
partiellement E), dont les effectifs 
ne représentent que 15 % environ 
des personnels BIATSS titulaires. 

Le SNASUB-FSU intervient 
dans la discussion pour défendre 
le principe d’une augmentation 
significative des emplois à requa-
lifier, notamment par un phasage 
triennal du plan et que la politique 
de promotion permette aux person-
nels de bénéficier de la requalifica-
tion dès lors qu’ils exercent déjà 
les fonctions du corps supérieur. 
Le SNASUB-FSU revendique que 
le plan de requalification puisse 
aussi bénéficier aux personnels de 
bibliothèque et de la filière admi-
nistrative affectés dans l’ESR.

Même s’il évolue au gré des 
discussions, cet avant-projet de 
protocole reste problématique et 
inacceptable, du point de vue du 
calendrier et dans les contenus et 
signaux envoyés.

D’abord car dans son contenu 
il lie de manière totalement expli-
cite la LPR que nous combattons 
et l’amélioration des rémunéra-
tions et perspectives de carrière 
des «  femmes et des hommes 
qui composent la recherche pu-
blique ».

Ensuite parce qu’il exclut 
la majorité de nos collègues 
BIATSS de ces revalorisations  : 
tous les personnels du supé-
rieur concourent largement aux 
missions d’appui à la recherche 
et pas seulement les personnels 
ITRF des BAP scientifiques.

Mais aussi parce que les 
montants envisagés pour les ré-
gimes indemnitaires des BIATSS 
sont purement symboliques et 
que le plan de requalification 
reste insuffisant dans son volume 
comme dans ses modalités d’ap-
plication.

Enfin, parce que position-
ner la conférence des présidents 

Dans l’enseignement supérieur et la recherche, 
un projet de protocole d’accord sur les carrières et rémunérations...
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À l’éducation nationale, dans l’enseignement supérieur et à la culture, 
l’heure est à la revalorisation de tous les personnels : LA REVALO, IL NOUS LA FAUT !

Bas salaires puisque emplois de catégorie C et 
B en majorité et valeur du point fonction publique 
gelée depuis 2017, indemnités mensuelles parmi les 
plus basses dans la comparaison interministérielle, 
missions occupées correspondant bien souvent aux 
missions statutaires des corps supérieurs, taux de 
promotions trop faibles également,  le paysage de 
nos fiches de paye est bien triste et surtout en dé-
calage important avec nos missions quotidiennes et 
notre engagement professionnel.

Pour le SNASUB-FSU, l’heure est à la revalo 
pour toutes et tous et, pour cela, il faut combiner plu-
sieurs mesures largement finançables dans le cadre 
d’un plan de relance qui intégrerait le redressement 
des services publics et la reconnaissance méritée de 
ses agents :

• Il faut en finir avec le gel de la valeur du point 
d’indice (pour le point d’indice à 6 euros brut) 
et rattraper les pertes de pouvoir d’achat 
constatées ces dernières années. Pas de sa-
laire inférieur à 1 750 euros nets mensuels ; 

• Il faut revaloriser significativement l’in-
demnité mensuelle IFSE pour atteindre la 
moyenne interministérielle  : ras-le-bol des 
indemnités au rabais en comparaison des 
autres ministères !

• Il faut intégrer les indemnités mensuelles 
revalorisées à des grilles indiciaires de ré-
munération revues et corrigées  : ras-le-bol 
de ces quelques points d’indice glanés lors 
des promotions, les gains indiciaires doivent 
se voir vraiment à chaque changement 
d’échelon, y compris en catégories C et B ; 

• Il faut un plan massif et pluriannuel de re-
qualification des emplois de C en B et de B en 
A permettant aux personnels concernés des 
filières administratives, ITRF et des biblio-

thèques d’accéder par la voie de la promotion 
aux corps qui correspondent aux missions 
quotidiennement confiées. Ras-le-bol d’être 
sous payé.es pour le travail accompli !

• Il faut augmenter significativement du coup 
les possibilités de promotion de corps et de 
grade pour rétablir le droit à une carrière 
reconnaissant les années d’exercice des 
personnels par une progression indiciaire 
régulière.

Le SNASUB-FSU intervient à chaque niveau per-
tinent, avec la FSU, pour défendre  notre exigence  : 
l’urgence d’une revalorisation globale pour les per-
sonnels administratifs, ITRF et des bibliothèques, 
titulaires comme non titulaires.

d’université, la CPU (l’associa-
tion des présidents d’université) 
à égalité avec les organisations 
syndicales, comme le fait le pro-
jet est aussi inacceptable.

C’est dans ce sens que le 
SNASUB-FSU ne peut signer 
le projet de protocole et se bat 
pour obtenir de réelles négo-
ciations sur les carrières et les 
rémunérations pour l’ensemble 
des personnels et dissociée de 
la LPR. »

Ce qu’il nous faut gagner 
c’est un réel cadre d’échange sur 
les revalorisations des person-
nels de l’ESR qui ne cherche pas à 
faire avaler la LPR. Oui, les agents 
publics de l’ESR sont parmi les 
moins bien traités comparés à 
leurs homologues des autres mi-
nistères. Oui nos métiers ont évo-
lué et nombre de nos collègues 
devraient être requalifié.es. Ces 
sujets doivent être posés sur une 
vraie table de négociations, et 

non comme contrepartie à un pro-
jet de loi LPR inacceptable. C’est 
le sens de notre intervention syn-
dicale dans les discussions.

Le SNASUB-FSU poursuit 
son action dans la construction 
de la mobilisation contre la LPR : 
nous appelons les personnels à 
participer massivement à la ma-
nifestation unitaire du 13 octobre 
à PARIS (RDV 15 h à JUSSIEU) 
lors du passage du projet de LPR 
devant le Sénat.
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Les MENJS et MESRI ont 
présenté devant les comités tech-
niques ministériels compétents 
les projets de lignes directrices 
de gestion relatives aux déroule-
ments des carrières (avancement 
et promotion interne) des corps 
des filières administratives, ITRF 
et des bibliothèques.

Le SNASUB-FSU est inter-
venu pour défendre les principes 
d’égalité de traitement et de trans-
parence notamment par le recours 
aux barèmes de départage (comme 
pour les enseignant.es) pour les 
promotions de grade et de corps, 
la possibilité pour les personnels 
de recourir et d’être accompagnés 
par des représentant.es des per-
sonnels contre des décisions qu’ils 
jugeraient défavorables…

À tous les niveaux déconcen-
trés où seront élaborés des lignes 

directrices de gestion acadé-
miques ou d’établissement dans 
l’ESR, les équipes militantes du 
SNASUB-FSU interviennent pour 
que celles-ci soient les moins 
contraires possibles aux prin-
cipes de transparence et d’égalité 
de traitement en matière de choix 
des promu.es. 

Pour cela, le SNASUB-FSU 
revendique à chaque niveau per-
tinent la mise en œuvre de cri-
tères barèmés entre eux pour 
départager les promouvables. 
Notre commission administra-
tive nationale mandate le bureau 
national pour établir des projets 
de barèmes tenant compte du 
contexte statutaire et réglemen-
taire présent.

Le SNASUB-FSU exige-
ra par ailleurs que les comités 
techniques académiques soient 

consultés sur les lignes direc-
trices de gestion académique qui 
concerneront les Adjoint.es tech-
niques de recherche et de forma-
tion (ATRF) puisque les tableaux 
d’avancement de grade de ces 
agents relèvent des compétences 
déconcentrées des recteurs.
trices.

À l’aune de ce que les per-
sonnels et leurs représentant.es 
ont vécu lors de la mise en œuvre 
des campagnes de mobilité 2020 
et de ce que nous craignons pour 
l’année 2021 concernant les pro-
motions, le SNASUB-FSU, avec 
la FSU, maintient son exigence 
de voir la loi du 6 aout 2019 être 
abrogée et les droits des agents 
rétablis, ainsi que les préroga-
tives des CAP.

Le télétravail se développe : le SNASUB-FSU vigilant 

Le confinement et la situation sanitaire ont eu 
un effet accélérateur sur le déploiement du télétra-
vail dans les services académiques, les établisse-
ments de l’ESR, les bibliothèques universitaires et 
celles de la Culture et dans quelques EPLE. Celui-ci 
pose des questions revendicatives nouvelles.

S’il ne s’agit pas d’un droit à proprement parler, 
il constitue une modalité de travail qui combine à la 
fois la volonté de l’agent, l’autorisation hiérarchique, 
des missions pouvant être télétravaillées et la ques-
tion de la logistique utilisée. Il est à souligner que le 
refus hiérarchique peut faire l’objet d’un recours de-
vant la CAP compétente (article 25 du décret n° 82-
451 modifié).

Compte-tenu des dégradations des conditions 
de travail voire de transport dans de nombreux en-
droits, les personnels peuvent voir dans cette mo-
dalité d’organisation de leur travail une possibilité 

d’amélioration de leur quotidien professionnel. Ceci 
ne doit cependant pas être la seule réponse à ces 
dégradations dont les causes doivent aussi être 
traitées. D’autre part, les enjeux de droit à la dé-
connexion, de droit au respect de la vie privée, de 
risque d’isolement ou de désocialisation du salarié.e, 
des conséquences sur l’organisation du collectif de 
travail (risques de surcharge de travail, de pressions 
sur les agents en présentiel) et sur l’accès du public 
aux services (risque d’un accès dégradé) doivent 
être présents dans notre réflexion syndicale. Quel 
rôle pour les CHSCT en la matière ? Faut-il réhabili-
ter les réunions de service pour ajuster les temps de 
service en présentiel et en télétravail ? 

Le SNASUB-FSU engage la discussion dans ses 
instances à ce sujet et participe aux discussions de 
mise en œuvre avec les directions compétentes en 
ayant à l’esprit tous ces enjeux.

Lignes directrices de gestion « promotions » : notre intervention pour des barèmes

Combattre pied à pied l’application de la loi du 6 août 2019 
dite « de transformation de la fonction publique » et défendre 
l’égalité de traitement et la transparence pour les promotions

L’application de la loi du 6 août 2019 se poursuit 
et le SNASUB-FSU ne relâche pas sa bataille contre 
les reculs des droits des personnels et des garanties 
collectives. Après les campagnes de mutations 2020, 
il intervient pour que les personnels puissent se dé-

fendre de l’arbitraire et de l’inégalité de traitement 
rendus possibles par la suppression du contrôle en 
la matière qu’effectue leurs représentant.es dans 
les commissions administratives paritaires.
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Pour la défense des collègues, 
des conditions de travail et des revendications, 
UNI.ES et SYNDIQUÉ.ES, ON EST PLUS FORTS !

Syndicat National de l’Administration Scolaire Universitaire et des Bibliothèques - Fédération Syndicale Unitaire
104 rue Romain Rolland 93 260 Les Lilas – 01 41 63 27 51/52 – snasub.fsu@snasub.fr – https://snasub.fsu.fr

SNASUB
F

U

En annonçant pour octobre 
un projet de loi sur ce que le gou-
vernement a choisi d’appeler le 
« séparatisme », ce dernier intro-
duit dans le débat public de nou-
veaux éléments de division de la 
société au motif de lutter contre 
le fanatisme religieux. En effet, 
en instillant une telle expression 
dans la situation, il détourne le 
nécessaire et légitime combat 
contre l’intégrisme religieux de 
tout poil en ouvrant un terrain de 
« normalisation » des idées xéno-
phobes et racistes, aux discrimi-
nations issues de la stigmatisa-
tion actuelle des musulman.es, ou 
prétendu.es tel.les.

Le SNASUB-FSU, avec la 
FSU reste vigilant à ce que tous 
les comportements extrémistes 
de quelque religion ou idéologie 
que ce soit soient combattus et 
condamnés. Il défend une concep-

tion de la laïcité qui ne soit pas à 
géométrie variable. Les libertés 
démocratiques, de conscience, 
d’expression, de croire et de ne 
pas croire doivent être respec-
tées comme un tout indissociable, 
inaliénable comme une condition 
de l’égalité et de la solidarité. 

Le SNASUB-FSU rappelle le 
rôle essentiel des services pu-
blics et de l’accès aux droits de 
toutes et tous pour « faire socié-
té  ». En ce sens, c’est bien une 
politique de redéploiement des 
services publics sur l’ensemble 
du territoire qui est aujourd’hui 
nécessaire pour lutter contre les 
inégalités qui font aussi le terreau 
de toutes les offensives obscu-
rantistes et réactionnaires.

La situation épidémique 
conduit des préfets à prendre 
des arrêtés limitant le droit de se 

rassembler sur la voie publique 
ou de se réunir dans des espaces 
clos. Si les mesures de protec-
tions sont nécessaires pour lutter 
contre l’épidémie de COVID-19, 
le SNASUB-FSU reste très vigi-
lant à ce que le contexte sanitaire 
ne soit pas le prétexte à réduire 
nos droits démocratiques et syn-
dicaux. Il défend la liberté de 
l’organisation syndicale à fonc-
tionner, de réunion et de manifes-
tation dans le respect des gestes 
barrières et des mesures de dis-
tanciation physique.

D’une manière générale, 
au risque réellement existant 
d’isolement des personnels ren-
forcé par la crise sanitaire ac-
tuelle, nous souhaitons que le 
réseau syndical que constitue 
le SNASUB-FSU se développe 
comme une alternative de soli-
darité concrète, utile et efficace.

Défendre les libertés publiques et le droit syndical
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Dossier : Les lignes directrices de gestion « carrières »

Comme Convergences s’en est 
fait l’écho depuis deux années 
maintenant, la loi du 6 août 

2019 dite de «  transformation de 
la fonction publique  » montre la 
volonté gouvernementale de faire 
reculer les droits statutaires des 
agents publics et d’appliquer une 
doctrine toute managériale dans le 
domaine de la gestion des carrières 
des personnels. 

C’est là tout le sens de l’ampu-
tation des compétences des com-
missions administratives pari-
taires en matière de mutations et 
de promotions. Le gouvernement a 
tout simplement supprimé le droit 
des personnels à s’exprimer sur 
ces sujets par l’intermédiaire des 
représentant-es qu’ils et elles ont 
élu-es lors d’élections profession-
nelles régulièrement organisées.

Durant l’année 2020, ce sont les 
mutations des collègues qui ont été « maltraitées » 
par la suppression des tableaux annuels de muta-
tion (contrôlés par les délégué.es du personnel) et 
par la mise en œuvre discrétionnaire par les direc-
tions de principes de départage appelées «  lignes 
directrices de gestion » (LDG).

Durant l’année 2021, c’est au tour des promo-
tions, aussi bien les avancements de grade par ta-
bleaux d’avancement que les promotions de corps 
par liste d’aptitude, d’être concernées par l’appli-
cation discrétionnaire de LDG fixant les critères de 
départage des agents promouvables.

Ces LDG ont été concertées au niveau ministériel 
puis ont été soumises à l’avis du comité technique 
ministériel les 30 septembre et 8 octobre derniers. Et 
parce qu’elles consacraient la perte de compétence 
de nos CAP et la fin (provisoire nous l’espérons) du 
droit des personnels à s’exprimer sur la gestion de 

leur carrière, le SNASUB-FSU avec la FSU s’est pro-
noncé contre cette régression.

Sont à l’ordre du jour désormais, par voie de 
conséquence, les concertations dans les académies 
sur le sujet puisque bon nombre de tableaux d’avan-
cement de grade et de listes d’aptitude de recrute-
ment dans le corps supérieur sont de compétence 
déconcentrée à l’académie : pour tous les corps de la 
filière administrative (AENES) – sauf pour l’accès au 
3e grade d’AAE - et pour le corps des adjoint.es tech-
niques de recherche et formation (ITRF).

Convergences fait donc le point sur les enjeux 
revendicatifs et d’intervention syndicale pour ten-
ter  d’éviter le pire dans la gestion des promotions. 
Notre objectif  : défendre inlassablement la transpa-
rence des opérations et des critères. Défendre inlas-
sablement le droit des personnels à ce que chaque 
situation soit traitée de manière équitable et juste.

Promotions à l’Éducation 
nationale : les lignes 
directrices de gestion
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Ce que disent la législation 
et la réglementation

Depuis la promulgation de la 
loi du 6 août 2019 est désor-
mais inscrit dans la loi statu-
taire n°84-16 du 11 janvier 1984 
(article 18) l’obligation pour les 
autorités de gestion d’édicter 
des LDG ministérielles pour les 
promotions, les avancements, 
comme pour la mobilité.

Le décret n° 2019-1265 du 29 
novembre 2019 prévoit quant à 
lui que les LDG ministérielles 
peuvent prévoir l’édiction de 
lignes directrices de gestion au 
niveau déconcentré, académique 
pour l’éducation nationale. Ces 
dernières doivent être compa-
tibles avec les premières.

Concernant les promotions, 
la réglementation statutaire 
se borne à fixer des enjeux de 

contenus mais rien de plus. Les 
LDG doivent fixer d’une part 
« les orientations et les critères 
généraux à prendre en compte 
pour les promotions au choix 
dans les corps et grades », « les 
mesures favorisant l’évolution 
professionnelle des agents et 
leur accès à des responsabi-
lités supérieures  », et d’autre 
part préciser «  les modalités 
de prise en compte de la valeur 
professionnelle et des acquis de 
l’expérience professionnelle des 
agents  » et «  assurer l’égalité 
entre les femmes et les hommes 
dans les procédures de pro-
motion en tenant compte de la 
part respective des femmes et 
des hommes dans les corps et 
grades concernés  ». Nul doute 

qu’un esprit managérial peut 
trouver dans ces formulations la 
manière de contourner le prin-
cipe d’égalité pour lui substituer 
des pratiques plus clientélistes, 
arbitraires ou hasardeuses du 
fait de l’utilisation à géométrie 
variable d’un ou de ces critères.

Il est donc très important 
pour le SNASUB-FSU et pour 
ses équipes dans les acadé-
mies, compte tenu de la grande 
déconcentration de la gestion 
de la filière administrative de 
notre ministère, d’essayer d’évi-
ter le pire en préservant tous les 
leviers d’égalité de traitement et 
de transparence qui existaient et 
qui servaient le travail en CAP, 
notamment les barèmes de dé-
partage.

Ce que disent les lignes directrices de gestion 
ministérielles en matière de promotion

Ces lignes directrices de gestion en matière de 
promotion seront publiées au mois de novembre au 
Bulletin officiel de l’Éducation nationale. Elles pré-
cisent que des LDG à tous les niveaux sont établies 
pour trois ans mais peuvent cependant être re-
vues pour tout ou partie chaque année. Elles 
doivent être présentées pour avis devant 
les comités techniques com-
pétents. Au CTMEN, elles 
ont été l’objet d’un vote 
défavorable unanime.

Dans leur partie com-
mune à l’ensemble des 
corps du MENJS, les LDG 
ministérielles relatives 
aux promotions prévoient 
les dispositions com-
munes. Concernant la prise 
en compte de la valeur professionnelle et 
des acquis de l’expérience profession-
nelle, elles précisent que « certains pro-
cessus s’appuient sur un barème », pré-
cisant immédiatement le caractère indicatif 
de celui-ci. Elles indiquent en outre que «  la 
gestion des carrières des personnels est fondée sur 
le principe d’égalité de traitement des agents et de 

prévention de l’ensemble des discriminations  », se 
bornant à souligner que pour ce faire « les person-
nels encadrants et les gestionnaires de ressources 
humaines sont particulièrement sensibilisés et sont 

formés sur ces questions ». S’il fallait une 
preuve supplémentaire du risque 

d’opacité qui entoure la gestion 
des promotions à venir, cette 

phrase sonne presque comme 
un aveu. Circulez ! Il n’y a rien 
à voir  ! Voilà une motivation 
supplémentaire pour agir en 

faveur de l’instauration de ba-
rèmes là où ils n’existent pas 
et de leur préservation là où 
ils existent.

Les autres orientations 
communes soulignent que 

l’établissement des actes 
de promotion des person-
nels devra tenir compte du 
respect de l’égalité profes-

sionnelle entre les femmes 
et les hommes, des personnels en situation de 

handicap et de la diversité des environnements pro-
fessionnels.
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Dossier : Les lignes directrices de gestion « carrières »

En lieu et place du possible 
débat contradictoire – sur la 
base de documents de travail 
exhaustifs relatant la situation 
des promouvables (ou bien 
des candidat.es à la promo-
tion) – qui avait cours dans 
les CAP, les LDG ministé-
rielles affichent comme seul 
élément de transparence une 
information des personnels 
au fil des procédures jusqu’à la publication des 
tableaux annuels ou listes annuelles des promu.es. 

Considérant que, par nature, l’établissement des 
listes d’aptitude ou des tableaux d’avancement ne 
pouvait pas générer des décisions défavorables, 
le ministère en charge de la fonction publique a 
même indiqué qu’aucune ligne directrice de ges-

tion ministérielle ne devait prévoir de 
possibilité de recours en application de 
l’article 14 bis de la loi 84-16. C’est un 

élément majeur de désaccord qui 
a donné lieu à de vives confron-
tations lors des concertations 

en CTMEN. Cette bataille 
n’est pas terminée. En effet, 
si aujourd’hui, un personnel 
qui se sentirait injustement 

exclu des choix de promotion 
faits par l’administration n’aurait donc pas d’autre 
recours que le contentieux, il n’en reste pas moins 
qu’il demeure nécessaire de continuer la bataille 
pour défendre les situations individuelles sur les 
promotions et notre rôle et notre droit d’organisa-
tion syndicale à accompagner les collègues face à 
l’administration.

Les dispositions statutaires et les procédures de 
gestion administrative préparatoires à l’établis-
sement des promotions qui relèvent du ministère 
propres aux corps de l’AENES sont précisées dans 
une annexe particulière, commune à l’ensemble des 
filières administrative, technique, sociale et de santé.

Pour les listes d’aptitude, peu de transparence 
et de possibilité d’intervention syndicale existent 
de facto. Il s’agit désormais strictement d’un recru-
tement dans le corps de niveau supérieur entière-
ment à la main de l’administration. Dans les comités 
techniques de proximité, dans les groupes de travail 
et les audiences, il faut cependant poursuivre notre 
bataille pour que la liste d’aptitude soit mobilisée au 
service des objectifs revendicatifs de la requalifica-
tion de nos filières professionnelles.

Concernant les tableaux d’avancement, les lignes 
directrices de gestions ministérielles prévoient 
particulièrement la possibilité de recourir aux ba-

rèmes, soulignant qu’ils ont un caractère indicatif et 
devant valoriser les critères réglementaires qu’elles 
rappellent :
•  l’article 13 du décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 

relatif aux conditions générales de la valeur pro-
fessionnelle des fonctionnaires de l’État précise 
que « les fonctionnaires sont inscrits au tableau 
par ordre de mérite. Les candidats dont le mérite 
est jugé égal sont départagés par l’ancienneté 
dans le grade » ;

•  une attention particulière doit être portée à la 
situation des collègues en butée de grade depuis 
au moins trois ans et entrant dans le champ de 
l’article 3 alinéa 9 du même décret ;

Les critères retenus doivent prendre en compte la 
valeur professionnelle et la reconnaissance des ac-
quis de l’expérience conformément aux dispositions 
de l’article 58 1° de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 et 
de l’article 12 du décret n° 2010-888.

Plus spécifiquement 
pour les corps de la filière administrative

Défendre les barèmes et être vigilant·e·s sur leur 
contenu et la valorisation de leurs composantes

Les barèmes sont des outils 
techniques susceptibles de sim-
plifier, de clarifier et de rendre 
plus compréhensibles les actes 
de gestion collective des car-
rières. Ils sont aussi des instru-

ments au service d’une politique 
de gestion. Les résultats ne sont 
pas les mêmes selon le choix 
des éléments constitutifs d’un 
barème et la pondération affectée 
à chacun d’eux.

Et cela même si, depuis plu-
sieurs années, leur utilisation se 
heurte à un discours convenu sur 
les vertus supposées d’une ges-
tion individualisée « au mérite » 
des personnels, jugée plus valori-
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Dossier : Les lignes directrices de gestion « carrières »

Dans ce nouveau contexte, les CAP ne sont pas 
complètement hors-jeu et restent un terrain 
d’action syndicale pour défendre les personnels

sante et motivante qu’une gestion 
dite « à l’ancienne » présentée de 
manière réductrice comme repo-
sant sur la seule ancienneté.

S’agissant des opérations 
d’avancement de grade et de pro-
motion de corps, le nombre de bé-
néficiaires effectifs est prédéfini 
par des dispositions statutaires (le 
nombre de promotions de corps 
est calculé en fonction des recru-
tements externes par exemple) 
et budgétaires (les arrêtés fixant 
les ratios – exprimés souvent en 
% - de promu.es en rapport avec 
le nombre de promouvables, les 
taux de promotion pour les avan-
cements de grades). Ces diffé-
rents volumes de promotions sont 
donc totalement indépendants des 
orientations de gestion choisies 
pour établir les volumes des listes 
d’aptitude ou des tableaux d’avan-
cement. En ce sens, les grand dis-

cours sur la reconnaissance des 
mérites des agents sont large-
ment abstraits compte-tenu des 
décalages avec la réalité des ef-
fectifs de personnels pouvant légi-
timement prétendre à une promo-
tion et donc à la gestion collective 
« de masse » qui en découle. C’est 
un argument essentiel à déve-
lopper pour contrer les discours 
managériaux.

Compte tenu de ce décalage 
énorme entre le nombre d’ayants-
droit et celui des collègues effec-
tivement promus in fine, tout acte 
collectif de gestion consiste donc 
à départager les promouvables 
entre eux. 

Pour ce faire, le SNASUB-FSU 
considère indispensable de dis-
poser d’outils qui permettent 
d’opérer ce départage de la 
manière la plus objective et la 
plus transparente possible. Ils 
doivent donc comporter des élé-
ments quantifiables, seules les 
données chiffrées étant objecti-
vement comparables entre elles. 
Les barèmes constituent donc 
des repères collectifs forts, 
quand bien même leur applica-
tion ne saurait être totalement 
mécanique au regard des par-
cours de promotions à mettre en 
œuvre.

Les lignes directrices de 
gestion en matière de 
promotion prévoient 
que  « la valeur profes-
sionnelle est matéria-
lisée dans le compte 
rendu d’entretien pro-
fessionnel éventuellement complété d’un 
rapport d’aptitude professionnelle pour 
les agents proposés, au travers d’une 
appréciation générale exprimant la valeur 
professionnelle de l’agent ».

Le compte-rendu d’entretien profession-
nel peut donc prendre une place potentielle-
ment plus forte qu’auparavant dans les procé-
dures.

Or, les CAP ont conservé le rôle d’instance 
de recours pour les contestations des comptes-
rendus d’entretien professionnel. Il est donc 
très important que les personnels soient très 
attentifs à leurs rédactions et qu’ils demandent 
à l’évaluateur de corriger toute formulation qu’ils 
jugeraient préjudiciables pour leur déroulement 
de carrière.

Il nous paraît alors décisif d’in-
former les personnels de leur 
droit, des enjeux du compte-rendu 
d’entretien professionnel, tout en 

gardant notre critique de celui-
ci et notre exigence qu’il soit 
disjoint autant que possible 
des questions de déroule-

ment ordinaire de la carrière 
en matière de promotion.

Dans les CAP, nous al-
lons poursuivre la défense 
des personnels et tenter 
de contraindre les direc-

tions à mettre fin aux situations 
injustes que la grande variété des pratiques d’éva-
luation voire la très faible objectivité de celles-ci fera 
naître.

La mobilisation pour combattre pied à pied les 
logiques managériales qui s’inviteront immanqua-
blement (c’est là tout le sens de la loi du 6 août 2019) 
dans les pratiques de gestion des promotions lors 
de la réalisation des tableaux d’avancement et des 
listes d’aptitudes continue !

Bruno Lévéder
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Vie des académies

La question des rémunérations est toujours un 
sujet sensible, surtout quand leur attribution se 
fait de manière opaque. Souvenons-nous  des 

annonces gouvernementales et ministérielles disant 
que les premiers de corvée allaient voir leur investis-
sement reconnu. Mais le retour se fait attendre. Fin 
juin, les autorités académiques demandent aux chefs 
d’établissement, aux chefs de division au rectorat, aux 
directions départementales dans les DSDEN d’établir 
des listes à faire remonter au plus vite au cabinet de 
la rectrice. Des établissements scolaires qui avaient 
communiqué des noms ont pu voir leurs listes blo-
quées à l’échelon DSDEN, échelon intermédiaire qui 
centralise, sans raison ni information auprès de l’éta-
blissement concerné. Au sein des DSDEN, les chefs 
de division n’ont pas été sollicités pour identifier les 
personnes qui pouvaient prétendre à la prime.

Dans le second degré et les services acadé-
miques, le SNASUB-FSU a été destinataire d’un 
certain nombre de mécontentements de collègues. 
Dans un service du rectorat, un mouvement spon-
tané s’est dressé avec pétition envoyé au DRH et SG 
le 23 août. Les gestionnaires de la division ont toutes 
été reçues par le DRH le 27 août. Combatives, elles 
ont décrit leur situation, les contraintes liées au ca-
lendrier, les heures supplémentaires, les congés non 
pris, l’astreinte pour deux collègues du 31 juillet au 
5 août… Elles ont été soutenues par le SNASUB-FSU 
qui les a accompagnées tout au long de leur récla-
mation qui a finalement abouti. C’est plus de 12 000 
euros qui vont être versés au total à la vingtaine de 
collègues gestionnaires. Evidemment, l’union fait la 
force et le syndicat était là pour être le porte-parole, 
argumenter et donner de la force à l’expression col-

lective. Les collègues par leur combativité ont joué 
un rôle majeur.

Sans manif ni grève, dans un contexte particulier, 
elles ont créé un rapport de force qui a joué en leur fa-
veur. On ne répétera jamais assez que la participation 
constante, avec la pétition, la participation nombreuse 
des collègues (la salle était comble pour rencontrer 
le DRH) et les interventions orales multiples, sont au-
tant d’éléments qui constituent un rapport de force. 
A l’université, une curiosité a été décelée dans une 
UFR où le chef de service a divisé par 7  la somme 
reçue par 4 agents pour que chacun des person-
nels touche quelque chose : 188,50 €. Ainsi ceux qui 
avaient reçu la prime devaient redonner sous forme 
de chèque une part de leur prime aux collègues qui 
n’avaient rien perçu. Cette démarche était à l’initia-
tive du chef de service. Si effectivement, chacun de-
vait recevoir une prime COVID, alors qu’elle aurait dû 
être d’un montant au minimum de 330 €. Finalement, 
ils ont décidé de partager les 1320 € en 6 (4 gestion-
naires,  responsable de scolarité et responsable de 
formation continue), soit 220 € pour chacun. 

Les critères de sélection des agents pour la prime 
COVID restent entourés de mystère. Si certains ont 
pu la toucher, d’autres auraient dû cependant la re-
cevoir. Le très petit nombre de cadres sollicités pour 
déterminer les listes d’agents éligibles a évidem-
ment joué un rôle majeur. L’injustice règne encore 
car la question des heures supplémentaires est mise 
en avant par de nombreux collègues sans qu’ils aient 
pour autant été retenus pour l’obtention de la prime.

François Ferrette

L’application de la prime COVID 
dans l’académie de Caen

Le site web du SNASUB-FSU a changé d’adresse

http://snasub.fsu.fr

SNASUB
F

U
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Actualités

L’égalité professionnelle est un enjeu majeur pour 
notre société, mais aussi pour les organisations 
syndicales, et particulièrement la nôtre, qui re-

présente des professions majoritairement très fémi-
nisées. Si la décennie 2010 a été marquée par des 
avancées dans la prise en compte de cette question, 
leurs traductions concrètes, et notamment les plans 
d’actions sont encore à écrire dans nos secteurs.

Le protocole d’accord relatif à l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes dans la 
fonction publique du 8 mars 2013 a ainsi posé un 
premier jalon important pour la reconnaissance 
des questions d’égalité, ou plutôt des inégalités 
faites aux agentes publiques. Le protocole du 30 
novembre 2018, signé également par la FSU, a acté 
de nouvelles avancées, notamment via l’obligation 
de rédiger des plans d’action pour l’égalité, avec des 
objectifs précis et chiffrés, ainsi que le principe de 
sanctionner financièrement les employeurs en cas de 
non mise en œuvre. 

Le gouvernement, qui n’est pas à une contradiction 
près, a fait entrer les principales dispositions de ce 
protocole dans sa loi de transformation de la Fonction 
Publique du 6 août 2019, aux côtés d’attaques fron-
tales contre les statuts de la même fonction publique.

Suite à cette loi, un nouvel article a été ajouté dans 
la loi Le Pors de 1983, portant droits et obligations 
des fonctionnaires (voir encadré ci-dessous). 

La loi a été complétée par un décret en date du 4 
mai 2020. Les administrations publiques, les minis-
tères, nos établissements du supérieur, nos acadé-
mies doivent rédiger, en concertation avec les orga-
nisations syndicales leur plan d’action pour l’égalité 
professionnelle, et ce avant le 31 décembre 2020. 

Alors que l’échéance se rapproche dangereuse-
ment, les concertations ont repris au niveau de nos 
ministères de tutelle en cette rentrée, mais les plans 
d’action ministériels ne sont pas encore prêts. Quant 
aux niveaux déconcentrées (académies, établisse-
ments du supérieur…), beaucoup attendent ces do-
cuments de cadrage avant de se lancer dans leurs 
propres concertations et rédactions.

Parler de l’égalité professionnelle c’est bien, la 
traduire en faits et en actes c’est mieux  ! Le SNA-
SUB-FSU travaille aux côtés des autres syndicats 
de la FSU pour faire reconnaître les spécificités de 
nos métiers et imposer la mise en place de politiques 
volontaristes pour construire réellement l’égalité 
professionnelle.

À suivre !
Julie Robert

Plans d’actions pour l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les 
hommes : retour des copies en fin d’année !

Pour assurer l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et 
les hommes, l’Etat et ses éta-
blissements publics administra-
tifs, les collectivités territoriales 
et établissements publics de 
coopération intercommunale de 
plus de 20 000 habitants ainsi 
que les autres établissements 
publics mentionnés aux articles 
2 et 116 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière 
élaborent et mettent en œuvre 
un plan d’action pluriannuel 

dont la durée ne peut excéder 
trois ans renouvelables.

Le plan d’action comporte au 
moins des mesures visant à :

1° Evaluer, prévenir et, le cas 
échéant, traiter les écarts de ré-
munération entre les femmes et 
les hommes ;

2° Garantir l’égal accès des 
femmes et des hommes aux 
corps, cadres d’emplois, grades 
et emplois de la fonction pu-
blique. Lorsque, pour l’applica-
tion de l’article 58 de la loi n° 84-
16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique de l’État, 
de l’article 79 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale 
et de l’article 69 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 précitée, la 
part des femmes ou des hommes 
dans le grade d’avancement est 
inférieure à cette même part 
dans le vivier des agents pro-
mouvables, le plan d’action pré-
cise les actions mises en œuvre 
pour garantir l’égal accès des 
femmes et des hommes à ces 
nominations, en détaillant no-

Article 6 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors 

Créé par la LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 80

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000504704/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000504704/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890460/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890460/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890460/2019-08-08/


16

Co
nv

er
ge

nc
es

 2
60

 –
 O

ct
ob

re
 2

02
0

Syndicat National de l’Administration Scolaire Universitaire et des Bibliothèques - http://snasub.fsu.fr

Actualités

Le compte épargne-temps permet d’épargner des 
jours de congés annuels (y compris les jours 
de fractionnement), des jours de réduction du 

temps de travail (RTT), des jours de repos non pris. 
Toutefois, l’agent doit prendre au moins 20  jours 
de congés par an. Les jours de congés bonifiés ne 
peuvent pas être épargnés.

Dans la fonction publique d’État, le nombre de jours 
pouvant être déposés sur le compte épargne-temps 
(CET) est porté à 20 jours au lieu de 10 et le plafond 
du compte passe de 60 à 70 jours pour l’année 2020. 
Ces dispositions temporaires sont précisées dans un 
arrêté publié au Journal Officiel du 13 mai 2020.

Afin de faire face aux conséquences de l’épidé-
mie de Covid-19 en matière de report de jours de 
congés, un assouplissement temporaire des règles 
de gestion du compte épargne-temps (CET) dans la 
fonction publique et la magistrature est prévu pour 
l’année 2020 par l’arrêté du 11 mai 2020 :

Lorsque le compte épargne-temps atteint 15 jours, 
pour l’année 2020 :
•  le nombre maximum de jours pouvant être versés 

sur le CET est fixé à 20 jours au lieu de 10 habi-
tuellement ;

•  le plafond global de jours épargnés sur le CET 
passe à 70 jours au lieu de 60.

Les années suivantes, les jours ainsi épargnés 
au-delà de 60  jours peuvent être maintenus sur le 
CET ou être utilisés dans les conditions habituelles 
(indemnisés et/ou pris en compte pour le Régime de 
retraite additionnelle de la fonction publique).

Texte : Arrêté du 11 mai 2020 relatif à la mise en 
œuvre de dispositions temporaires en matière de 
compte épargne-temps dans la fonction publique de 
l'Etat et dans la magistrature afin de faire face aux 
conséquences de l'épidémie de covid-19

Assouplissement temporaire du compte 
épargne-temps dans la fonction publique

tamment les actions en matière 
de promotion et d’avancement de 
grade ;

3° Favoriser l’articulation entre 
activité professionnelle et vie 
personnelle et familiale ;

4° Prévenir et traiter les dis-
criminations, les actes de vio-
lence, de harcèlement moral ou 
sexuel ainsi que les agissements 
sexistes.

Le plan d’action est élaboré 
sur la base des données issues 
de l’état de la situation compa-
rée des femmes et des hommes 
du rapport social unique prévu 
à l’article 9 bis A de la présente 
loi établi chaque année par les 

administrations mentionnées à 
l’article 2.

Les comités prévus à l’article 
15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 précitée, à l’article 33 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée, à l’article L. 315-13 du 
code de l’action sociale et des 
familles, aux articles L. 6144-1, 
L. 6144-3 et L. 6144-3-1 du code 
de la santé publique et à l’article 
25 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 précitée sont consultés sur 
le plan d’action et informés an-
nuellement de l’état de sa mise 
en œuvre.

L’absence d’élaboration du 
plan d’action ou le non renouvel-

lement du plan d’action au terme 
de sa durée peut être sanctionné 
par une pénalité dont le montant 
ne peut excéder 1 % de la rému-
nération brute annuelle globale 
de l’ensemble des personnels.

Un décret en Conseil d’État 
précise les conditions d’applica-
tion du présent article.

NOTA :
Conformément au XVII de l’article 94 de 
la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 : les 
plans d’action mentionnés à l’article 6 
septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 précitée sont élaborés par les 
administrations au plus tard au 31 
décembre 2020.
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Fiche pratique

1. Transports en commun
Tout agent public, fonctionnaire 

ou contractuel, peut bénéficier de la 
prise en charge partielle du titre de 
transport public qu’il utilise pour se 
rendre de son domicile à son lieu de 
travail. Cette prise en charge s’ap-
plique aussi à l’abonnement à un 
service public de location de vélos. 

Types de transports pris en charge
Abonnements multimodaux 

à nombre de voyages illimité et 
abonnements annuels, mensuels 
ou hebdomadaires ou à renouvel-
lement tacite à nombre de voyages 
illimités ou limités délivrés par la 
RATP, la SNCF ou toute entreprise 
de transport public de personnes, 
ou transports privés « Optile » en 
Île-de-France, abonnements à un 
service public de location de vélos. 
Les titres de transport achetés à 
l’unité (par exemple, les tickets de 
bus achetés à l’unité dans les bus) 
ne sont pas pris en charge.

La prise en charge d’un abon-
nement à un service de transport 
en commun et d’un abonnement 
à un service de location de vé-
los ne sont pas cumulables s’ils 
couvrent les mêmes trajets. 

Montant
50 % du prix de l’abonnement, 

dans la limite de 86,16  € par 
mois. En Ile de France, la prise en 
charge est effectuée sur la base 
du tarif du forfait Navigo annuel. 

Temps de travail
Un agent à temps partiel ou in-

complet bénéficie de la même prise 
en charge qu’un agent à temps plein.

Conditions de remboursement
Sur présentation des justificatifs 

de transport, nominatifs. Le rem-
boursement est mensuel. Le titre 
annuel est remboursé tous les mois. 

Agent ayant plusieurs lieux 
de travail

Sont pris en charge le ou les 
titres de transport lui permettant 

de se déplacer entre son domicile 
et ses différents lieux de travail.

Interruption de la prise en charge
Pendant les périodes suivantes :

• Arrêt maladie (maladie ordi-
naire, longue maladie, grave ma-
ladie ou congé de longue durée)
• Congés de maternité, d’adop-
tion ou de paternité, de présence 
parentale, de formation profes-
sionnelle, de formation syndicale, 
de solidarité familiale, congé bo-
nifié, congé annuel pris au titre du 
compte épargne-temps.

La prise en charge est mainte-
nue jusqu’à la fin du mois au cours 
duquel débute le congé. Lorsque 
la reprise du service a lieu au 
cours d’un mois ultérieur, elle 
est effectuée pour ce mois entier. 
Elle est en revanche interrompue 
lorsque l’absence débute au cours 
d’un mois et se termine plus de 
2 mois après. Exemple : un agent 
absent du 20 juin au 25 août ne bé-
néficiera pas de la prise en charge 
partielle de son titre de transport 
au cours du mois de juillet.

2. Transport personnel : 
le forfait mobilités durables

L’agent peut bénéficier d’un 
remboursement forfaitaire de ses 
frais de transport entre domicile 
et lieu de travail s’il effectue ces 
trajets à vélo ou en covoiturage. 
Ce «  forfait mobilités durables » 
n’est pas cumulable avec le rem-
boursement partiel des frais de 
transport public.

Ne peut bénéficier du forfait 
l’agent bénéficiant d’un logement 
sur son lieu de travail ou d’un vé-
hicule de fonction, ou d’un trans-
port collectif gratuit, ou transporté 
gratuitement par son employeur, 
ou bénéficiant (pour handicap) de 
l’allocation spéciale de frais de 
transport en Île-de-France.

Conditions et démarches
Effectuer ses trajets domi-

cile –  lieu de travail à vélo, ou en 
covoiturage en tant que conduc-

teur ou passager, pendant au 
moins 100  jours par an, nombre 
réduit proportionnellement en cas 
de temps partiel. Fournir une dé-
claration sur l’honneur au plus tard 
le 31  décembre, certifiant utiliser 
l’un des deux moyens de transport. 
Un contrôle peut être exercé.

Montant et versement
Le montant du forfait, de 200 € 

par an, est versé l’année suivant 
celle du dépôt de la déclaration. 
Il peut être réduit proportionnel-
lement à la durée de présence de 
l’agent dans l’année (recrutement 
en cours d’année, disponibilité, 
congé parental). 

Mise en place du dispositif
En 2020, un agent peut béné-

ficier à la fois du forfait à partir 
du 11  mai  2020 et du rembour-
sement partiel des frais de trans-
port public pour la période anté-
rieure. Le montant annuel est 
réduit à 100 €. Et le nombre mini-
mum de jours d’utilisation du vélo 
ou du covoiturage est réduit à 50.

Textes
Décret n°2010-676 instituant une 
prise en charge partielle du prix 
des titres d’abonnement pour le 
déplacement domicile-travail des 
agents publics 

Décret n°2020-543 relatif au verse-
ment du « forfait mobilités durables 
» dans la fonction publique de l’État 

Arrêté du 9 mai 2020 pris pour 
l’application du décret n°2020-543 
relatif au versement du « forfait 
mobilités durables » dans la fonc-
tion publique de l’État 

Circulaire du 22 mars 2011 rela-
tive à la prise en charge partielle 
des abonnements correspondant 
aux déplacements domicile-tra-
vail des agents publics

Pierre Boyer

Le remboursement 
des frais de transport domicile-travail

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858525
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858525
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858525
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858561
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858561
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858561
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858561
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858561
http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2011/03/cir_32777.pdf
http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2011/03/cir_32777.pdf
http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2011/03/cir_32777.pdf
http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2011/03/cir_32777.pdf
http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2011/03/cir_32777.pdf
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Questions et réponses

CDI : quotité

Ma quotité de travail est de 70% 
en tant que contractuelle en CDI. 
Puis-je demander à augmenter 
cette quotité sur mon contrat 
ou l’administration doit-elle me 
faire un nouveau contrat ?

Il est possible d’obtenir un 
contrat à 100 % si le contrat est 
établi sur la base de l’article 4 
de la loi 84-16. Un contrat établi 
au titre de l’article 6 ne peut pas 
comporter une quotité de travail 
supérieure à 70 %. Il faut établir 
un nouveau contrat pour passer 
de l’article 6 à l’article 4. Si le 
contrat était déjà établi au titre de 
l’article 4, un avenant peut suffire. 

Comité médical tardif 

Je suis actuellement en fin de 
CLM depuis le 24 septembre 
2020. À cette date, le comité 
médical n’avait pas encore étu-
dié mon dossier (retard covid). 
Il devait statuer le 25 septembre 
2020. A ce jour, je n’ai pas reçu 
d’arrêté de reprise. Suis-je en 
règle au niveau de ma situation 
administrative ?

Dans l’attente, vous avez droit 
au maintien du demi-traitement 
(article 47 du décret n° 86-442 du 
14 mars 1986) et il vous restera 
acquis quelle que soit la décision 
prise après l’avis du comité médi-
cal. Vous pouvez bien sûr contac-
ter le médecin de prévention ou/
et le secrétariat de la commission 
de réforme.

Congé formation

J’ai obtenu un congé formation 
pour 2020-2021 et une mutation 
intra-académique en même 
temps et j’aimerais savoir si un 
texte empêche de muter avec 
son congé formation ou pas. Je 
veux garder le bénéfice des deux 
puisque je serai en poste jusqu’à 
l’entrée en formation courant 
septembre et reviendrai début 
juin. 

Dans la mesure où l’autorité 
administrative reste la même (le 
même recteur d’académie) on 
voit mal ce qui pourrait justifier 
une remise en cause du congé 
formation. La situation est com-
parable à celle d’un enseignant 
qui obtient une mutation au 1er 
septembre sur un autre établis-
sement de son académie et aurait 
par ailleurs obtenu un congé for-
mation à partir du 15 septembre. 
C’est bien dans ce cas la même 
autorité qui a pris les deux déci-
sions (congé formation et muta-
tion) et n’a annulé ni l’une ni 
l’autre. Il en va différemment en 
cas de mutation interacadémique, 
puisque on change alors d’auto-
rité de gestion pour sa carrière. 

Départ de la fonction 
publique

Agé de 58 ans, j’envisage de 
quitter la fonction publique 
pour des raisons personnelles. 
Je voudrais savoir si en cas 
d’abandon de poste je pourrai 
toucher ma pension à jouissance 
différée. Autrement dit, si je 
conserverai bien tous mes droits 
à pension, après la radiation des 
cadres qui doit être prononcée 
dans ce cas de figure.

La démission (l’abandon de 
poste est considéré comme 
une démission) n’entraine pas 
de perte de droits à pension. Il 
serait cependant préférable de 
demander une mise en disponibi-
lité pour convenance personnelle 
qui nécessite certes l’accord de 
l’administration mais qui permet 
de réintégrer la fonction publique 
par la suite. Rapprochez-vous de 
votre section syndicale acadé-
mique, qui pourra vous conseiller. 

Détachement : retour 

Actuellement Adjaenes en poste 
en collège, j’ai été retenue pour 
un poste en détachement au sein 
du Ministère de l’Intérieur. Si 
le poste ne me correspond pas, 

comment se passe le retour à 
l’Éducation Nationale ? Vais-je 
retrouver mon poste actuel ou 
bien serai-je affectée dans un 
autre poste? Etre en détache-
ment m’empêche-t-il de faire une 
demande de mutation au sein du 
MEN pour changer d’académie ?

En cas de retour anticipé, vous 
n’êtes pas forcément réintégrée 
dans le poste d’origine (en cas de 
retour à la date normale, oui). En 
détachement vous pouvez, selon 
le principe de «double carrière», 
faire une demande de mutation au 
sein de votre administration d’ori-
gine, dans une autre académie.

Reclassement de A en B

Je voudrais savoir quelle sera 
ma rémunération si j’obtiens le 
concours de SAENES en interne. 
Je suis professeur certifié, à 
l’échelon 9. 

Lorsque l’agent accède par 
concours à un corps et une caté-
gorie moins élevés que ceux d’ori-
gine, le classement est établi selon 
les dispositions du corps d’accueil, 
donc dans votre cas en application 
de l’article 13-V du décret 2009-
1388 du 11 novembre 2009 (dispo-
sitions statutaires catégorie B)  :

«  V. - Les fonctionnaires autres 
que ceux mentionnés aux II, III 
et IV sont classés à l’échelon du 
premier grade qui comporte un 
traitement égal ou, à défaut, im-
médiatement supérieur au traite-
ment perçu en dernier lieu dans 
leur corps d’origine. »

Pour ce qui est de la conserva-
tion de l’indice à titre personnel, il 
faut se référer à l’article 23 :

«  I. - conservation du bénéfice 
du traitement antérieur, jusqu’au 
jour où l’on bénéficie dans leur 
nouveau grade d’un traitement 
au moins égal. Toutefois, le traite-
ment ainsi maintenu ne peut ex-
céder la limite du traitement indi-
ciaire afférent au dernier échelon 
du corps considéré. »

Questions et réponses

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021262538&dateTexte=20170327
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021262538&dateTexte=20170327
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Questions et réponses

Au 9e échelon du corps des 
certifiés (IB 712, IM 590), vous 
serez reclassée au 13e échelon 
de SAENES de classe normale 
(IB 597 et IM 503). Vous conser-
verez votre indice à titre person-
nel, mais dans la limite du dernier 
échelon du grade le plus élevé du 
corps des SAENES : le 11e éche-
lon du troisième grade (IB 707 et 
IM 587). 

Reclassement : conséquences

Je suis professeur des écoles 
et j’ai accepté le bénéfice du 
concours d’ADJAENES. Je 
voudrais savoir si ma rémuné-
ration sera toujours la même. Si 
je n’étais pas titularisée, il me 
semble que je retourne à mon 
ancien statut de PE? 

Dans le nouveau corps, vous 
conserverez votre indice de PE 
puisqu’il n’est pas supérieur à 
l’indice le plus élevé du corps des 
ADJAENES. En cas de non titula-
risation, vous serez réintégrée 
dans votre corps d’origine.  

Recours : délais

J’ai été informée par l’adminis-
tration de sa décision de non 
renouvellement de mon contrat 
pour inaptitude. Comment 
déposer un recours ? Le délai 
de deux mois est-il vraiment 
impératif ? 

Il est possible de déposer au-
près du tribunal administratif. Le 
délai de deux mois n’est impératif 
que si les voies et délais de re-
cours ont été notifiés par l’admi-
nistration.  

Retraite 

Quand et comment la demander ?
Il faut présenter sa demande 

de retraite au minimum six mois 
avant la date de départ. On ef-
fectue une seule demande pour 
l’ensemble de ses régimes de 
retraite en se connectant sur 
https://www.info-retraite.fr puis 
vers le site https://ensap.gouv.fr 
afin de compléter sa demande de 
pension civile et de radiation des 
cadres. Après avoir transmis sa 

demande, le fonctionnaire reçoit 
par courriel un accusé récep-
tion du SRE et un formulaire de 
demande de radiation des cadres, 
et peut ensuite suivre l’évolution 
de sa demande de pension aux 
étapes successives de traitement. 
Après qu’il ait imprimé, complété, 
signé et transmis à son service 
de gestion du personnel le for-
mulaire de demande de radiation 
des cadres, l’administration doit 
signer l’acte de radiation dans les 
deux mois après réception de la 
demande. 

Retraite pour handicap : 
majoration

Le taux de majoration est bien 
de 1/3 soit 0.33 ?

Oui c’est bien 0,33 si toutes 
les périodes concernées sont à 
temps plein. Exemple : un agent 
atteint d’un handicap d’au moins 
50 % au cours de sa carrière. Il 
réunit 22 ans et 6 mois de ser-
vices retenus pour la constitu-
tion du droit à pension avec une 
incapacité d’au moins 50 % et 
32 ans de services retenus pour 
la liquidation de sa pension. Le 
taux de la majoration s’élève à  : 
(22,5 / 32) x 1 / 3 = 0,2347 soit 
une majoration de sa pension de 
23,47 %.

Retraite pour invalidité 

En fin de CLM, comment deman-
der à faire valoir mes droits à 
retraite ?

La retraite pour invalidité est 
accordée après épuisement de 
tous les droits à congé de mala-
die. Vous êtes alors placé en dis-
ponibilité d’office durant l’instruc-
tion de votre dossier de retraite. 
Durant cette période, le demi-trai-
tement continue à être versé. La 
demande ne se fait pas en ligne : 
vous devez remplir un formulaire 
de demande de retraite pour inva-
lidité et l’adresser par la voie hié-
rarchique au service académique 
ou d’enseignement supérieur. 
Après examen par l’instance mé-
dicale compétente, la demande 
est instruite par le service des 
retraites de l’éducation nationale.

Rupture conventionnelle : 
montant de l’indemnité 

Selon le mode de calcul indiqué 
sur service-public.fr, le montant 
de l’indemnité de rupture conven-
tionnelle est à déterminer entre 
le minimum et le maximum. À 
quel montant puis-je prétendre ?

L’administration n’est pas obli-
gée d’accepter la rupture conven-
tionnelle. Donc il faut rechercher 
un accord, y compris sur le mon-
tant de l’indemnité. Le mieux est 
d’agir avec les représentants 
syndicaux locaux et essayer de 
négocier.

Temps de travail

Je suis ADJENES en cité scolaire. 
Le Proviseur me demande d’être 
présente en séance du Conseil 
d’administration pour sa retrans-
cription, alors que je ne suis pas 
élue, et ne souhaite plus y par-
ticiper. La surcharge de travail 
ne me permet pas de m’atteler à 
cette tâche durant les heures de 
bureau. Peut-il m’obliger à être 
présente à la sé »ance du CA et 
du coup à prendre du travail chez 
moi ? Que dire sans m’exposer à 
des sanctions ?

La présence au CA peut logi-
quement être requise si ce temps 
est compté dans les 1607 heures. 
Mais il serait également logique 
de pouvoir mettre en forme le 
compte rendu le lendemain sur 
les heures de travail, en étant 
déchargée ce jour-là des autres 
tâches. Vous pouvez légitime-
ment défendre cette position de-
vant votre hiérarchie.

PB

https://www.info-retraite.fr/
https://ensap.gouv.fr/


20

Co
nv

er
ge

nc
es

 2
60

 –
 O

ct
ob

re
 2

02
0

Syndicat National de l’Administration Scolaire Universitaire et des Bibliothèques - http://snasub.fsu.fr

Brèves de jurisprudence

La présomption d’accident de service en 
fonction des circonstances de temps et de lieu  

Suite à un entretien professionnel mal vécu, la 
requérante, adjoint administratif, est placée en arrêt 
de travail pour syndrome anxio-dépressif réaction-
nel majeur. Elle demande la reconnaissance d’acci-
dent de service et l’expert psychiatre estime que 
les troubles étaient bien en relation directe avec le 
travail. Le ministre rejette sa demande. Le tribunal 
administratif annule cette décision, faisant jouer 
le mécanisme de présomption, à défaut de toute 
circonstance particulière de nature à détacher 
du service la pathologie de l’agent. En appel, 
la Cour juge dans le même sens : le 
ministre ne pouvait refuser de recon-
naître l’imputabilité au service des 
arrêts de travail compris entre le 11 
février et le 30 septembre 2015. 

(CA de Nantes, 31 mars 2020, 
n° 18NT01204).

Comment définir un évènement traumatisant ? 
Une infirmière dans un établissement public de 

santé déclare, à la suite d’une altercation avec une 
collègue, un accident en cours de service. Le direc-
teur refuse de reconnaître une imputabilité au ser-
vice. Le tribunal administratif fait droit à la demande 
de l’agent, en se fondant notamment sur le conte-
nu des avis médicaux. En appel, la cour estime au 
contraire, compte tenu de la nature même de l’acci-
dent, qui ne présente pas un caractère traumatisant, 
que ce dernier n’est pas imputable au service : elle 
annule le jugement. Parce que dans cette altercation 
entre collègues, il n’y a eu ni violence, ni insultes, ni 
propos humiliants, cet évènement ne peut être regar-
dé comme un traumatisme à l’origine des troubles 
psychologiques dont se prévaut l’intéressée.

(CAA de Douai 2 avril 2020, n° 18DA01781.)

L’existence ou non d’une pathologie antérieure  
À la suite d’un échange téléphonique dans son 

bureau. un professeur des écoles, qui exerçait de-
puis plusieurs années des fonctions de conseiller 
pédagogique, est brutalement « sorti de ses gonds » 
avant de s’effondrer psychiquement. 

Pour la cour, «  il ne ressort d’aucune pièce du 
dossier que l’intéressé souffrait d’une pathologie 
de type dépressif avant l’incident du 15 septembre 
2016. Dans ces conditions, les éléments dont se pré-
vaut l’administration à son encontre ne sauraient 
caractériser une faute personnelle de l’agent, ni une 
circonstance particulière de nature à détacher l’acci-
dent du service ». 

La qualification d’accident de service est donc retenue. 

(CAA de Nancy, 11 juin 2020, n° 18NC02097.)

Quand il faut prouver qu’un accident de 
service est à l’origine d’une affection 
ultérieure

Un gendarme est victime en 1991 d’un grave 
accident de service à l’origine d’un important trau-
matisme et de plusieurs fractures. Un scanner pul-
monaire réalisé en 2016 révèle un défect diaphrag-
matique. Estimant que l’origine de cette affection 
réside dans le traumatisme subi vingt-cinq ans plus 

tôt, il adresse une demande de pension militaire 
d’invalidité. Le tribunal des pensions militaires 

de Lyon annule le refus ministériel et en-
joint de lui accorder une pension mili-
taire d’invalidité au taux de 30 %. 

Mais en appel, la cour juge que la 
preuve de l’imputabilité de l’affection 

au service n’est pas rapportée et 
que c’est donc à tort que le tri-
bunal des pensions militaires a 
accordé une pension. Elle cite 

l’article L 121-2 du code des pensions :  « Dans tous 
les cas, la filiation médicale doit être établie entre la 
blessure ou la maladie ayant fait l’objet de la consta-
tation et l’infirmité invoquée.»

(CAA de Lyon, 12 mars 2020, n° 19LY04046.)

L’administration n’est pas liée par l’avis de la 
commission de réforme 
• Une requérante, agent administratif, est mutée 
au sein de la direction départe-mentale des finances 
publiques. Elle adresse à son employeur un certifi-
cat d’arrêt de travail établi par son médecin traitant, 
prolongé plusieurs fois, puis sollicite à deux reprises 
la reconnaissance de l’imputabilité au service de 
sa maladie. En dépit de l’avis favorable émis par la 
commission de réforme, l’administration refuse de 
reconnaître l’imputabilité. Le tribunal administratif 
confirme, et l’agent fait appel, mais sans succès  : 
l’avis favorable de la commission de réforme n’a 
qu’un caractère consultatif et ne lie pas l’autorité 
administrative. 

(CAA de Lyon, 2 avril 2020). 

• Dans une autre affaire, le recteur de l’académie 
de Créteil s’est cru lié à tort par l’avis défavorable de 
la commission de réforme du 5 mai 2015 et a ainsi 
méconnu l’étendue de sa propre compétence. Dès 
lors, Mme X. est fondée à soutenir que la décision de 
refus d’imputabilité au service de sa pathologie est 
entachée d’erreur de droit.

(CAA de Versailles, 29 mai 2019, n° 16VE02195).

PB

Accidents de service
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Lu pour vous

Lu pour vous

• Décret n° 2020-1208 du 1er octobre 2020 relatif 
à l’allocation journalière du proche aidant et l’allo-
cation journalière de présence parentale (JO du 2 
octobre 2020). 
• Décret n° 2020-1166 du 23 septembre 2020 mo-
difiant le décret n° 92-45 du 15 janvier 1992 portant 
organisation de la bibliothèque nationale et universi-
taire de Strasbourg (JO du 25 septembre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture d’un examen profession-
nel pour l’avancement au grade d’attaché principal 
d’administration de l’Etat dans les services et éta-
blissements publics relevant des ministres chargés 
de l’éducation nationale et de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche (JO du 3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture d’examens profession-
nels pour l’avancement au grade de SAENES de 
classe exceptionnelle (JO du 3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 auto-
risant au titre de l’année 2021 l’ouver-
ture d’examens professionnels pour 
l’avancement au grade de SAENES de 
classe supérieure (JO du 3 octobre 
2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 auto-
risant au titre de l’année 2021 l’ouver-
ture de concours pour le recrutement 
de conservateurs stagiaires, élèves de 
l’ENSSIB (JO du 3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 
autorisant au titre de l’année 2021 
l’ouverture du concours externe spécial pour le 
recrutement de conservateurs stagiaires, élèves de 
l’ENSSIB (JO du 3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture de concours pour le re-
crutement de bibliothécaires (JO du 3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture du concours externe spé-
cial pour le recrutement de bibliothécaires (JO du 3 
octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture de concours pour le re-
crutement de bibliothécaires assistants spécialisés 
de classe normale (JO du 3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture de concours pour le re-
crutement de magasiniers des bibliothèques princi-
paux de 2e classe (JO du 3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture d’un examen profession-
nel pour l’avancement au grade de bibliothécaire 
hors classe (JO du 3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture d’un examen profession-

nel pour l’avancement au grade de bibliothécaire 
assistant spécialisé de classe exceptionnelle (JO du 
3 octobre 2020). 
• Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre 
de l’année 2021 l’ouverture d’un examen profession-
nel pour l’avancement au grade de bibliothécaire 
assistant spécialisé de classe supérieure (JO du 3 
octobre 2020). 
• Circulaire du 14 septembre 2020 relative à la 
gestion des personnels et aux modalités d’applica-
tion au sein du MENJS des dispositions prises pour 
la fonction publique en raison de l’évolution de l’épi-
démie de Covid-19 (BOEN n° 35 du 17 septembre 
2020).

La circulaire aborde les points suivants :
1/ Port du masque de protection dans les locaux ;
2/ Fonctionnement des services et des établisse-

ments : organisation du travail et télétravail ;
3/ Situation des personnes présentant un risque 

de développer une forme grave d’infection 
au virus ;

4/ Situation en cas de cas suspects, 
contacts ou groupés ; 

5/ Situation des parents d’enfants 
ne pouvant être accueillis dans leur 
établissement ;

6/ Mobilisation des personnels 
de santé. 

***
• Décret n° 2020-1208 du 1er 
octobre 2020 relatif à l’allocation 
journalière du proche aidant et 

l’allocation journalière de présence 
parentale (JO du 2 octobre 2020). 

• Le congé qui permet à un salarié résident en 
France d’arrêter son activité professionnelle pour 
accompagner un membre de sa famille (parent, 
conjoint, enfant…) est désormais indemnisé. 

Sa durée maximale est de trois mois mais il peut 
être renouvelé, sans pouvoir dépasser un an sur 
l’ensemble de la carrière du salarié. Le montant de 
l’allocation journalière du proche aidant (AJPA) est 
fixé à 52,08 € pour un aidant qui vit seul et à 43,83 € 
pour une personne vivant en couple. Elle est versée 
par les caisses d’allocations familiales (CAF) ou de la 
Mutualité sociale agricole (MSA).

L’aidant a droit à un maximum de 22 AJPA par 
mois. L’indemnité peut être versée à la demi-journée, 
sauf pour les demandeurs d’emploi.

Ce congé concerne tous les salariés du secteur 
privé, les agents du secteur public, les indépendants 
ainsi que les demandeurs d’emplois.

En cas de décès de la personne aidée, l’allocation 
journalière du proche aidant continue d’être versée 
pour les jours d’interruption d’activité pris au cours 
du mois. 

Created by Made
from the Noun Project
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L’allocation journalière de présence parentale est 
due à la personne qui assume la charge d’un enfant 
atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un 
accident d’une particulière gravité rendant indispen-
sables une présence soutenue et des soins contrai-
gnants. Le décret précise :

•  qu’elle peut être versée à la demi-journée. Dans 
ce cas, le montant de cette allocation est fixé à 
5,315 % de la base mensuelle de calcul des allo-
cations familiales ; 

•  lorsque la charge de l’enfant au titre duquel le 
droit a été ouvert est assumée par une personne 
seule, ce montant est fixé à 6,315 % de la base 
mensuelle de calcul des allocations familiales ; 

•  lorsque le congé de présence parentale est pris 
sous forme d’un temps partiel, le montant men-
suel de l’allocation journalière de présence pa-
rentale versé est calculé sur la base du nombre 
de journées ou demi-journées non travaillées 
correspondantes au titre d’un mois civil ; 

•  en cas de fractionnement du congé, la durée mini-
male de chaque période de congé est d’une demi-
journée.

***
• Circulaire du 7 août 2020 déroga-
toire à la circulaire du 28 mai 2015 
relative à la prestation d’action so-
ciale interministérielle «  chèque-va-
cances » au bénéfice des agents de 
l’Etat (site legifrance.gouv.fr)

La circulaire a pour objet de préci-
ser les modalités de mise en œuvre 
d’une mesure dérogatoire, excep-
tionnelle et temporaire relative à la 
prestation d’action sociale intermi-
nistériellechèque-vacances, dans le 
contexte de crise économique et sociale provoquée 
par le virus CODIV-19. La prestation chèque-vacances 
repose sur une épargne (d’une durée de 4 à 12 mois) 
de l’agent prélevée mensuellement et abondée d’une 
participation de l’Etat-employeur sous certaines 
conditions. Cette mesure dérogatoire introduit une 
aide de 100  € supplémentaires pour chaque béné-
ficiaire âgé de moins de 45 ans d’un plan d’épargne 
servi entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020. 

La circulaire s’applique à compter du 24 août 2020. 
Les bénéficiaires n’ont aucune démarche à effectuer. 
Les agents ayant déjà reçu leurs chèques vacances 
en 2020 recevront leur chéquier supplémentaire 
courant novembre.

***
• Circulaire du 2 juillet 2020 relative à la pres-
tation d’action sociale interministérielle «  CESU –
garde d’enfant 0/6 ans » 

Avec le Chèque Emploi service Universel CESU-
garde d’enfant, l’Etat employeur aide ses agents à 
recourir à des dispositifs payants de garde de leurs 
enfants de moins de 6 ans. ce dispositif de paiement 
préfinancé favorise le maintien de réactivité profes-
sionnelle des parents qui le souhaitent, et contribue 

à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. 

Afin de simplifier l’accès à cette prestation, l’at-
testation de garde à titre onéreux d’enfant 0/6 ans 
est supprimée. L’assouplissement de la procédure 
facilite le parcours du bénéficiaire en permettant 
au demandeur d’attester sur l’honneur du carac-
tère onéreux de la garde de son enfant. L’attestation 
pourra être demandée en cas de contrôle. Cette sim-
plifiacation entre en vigueur au 1er septembre 2020, 
en complément de la revalorisation obtenue au 1er 
janvier 2020. 

***
• Décret 2020-851 du 2 juillet 2020 portant ré-
forme des congés bonifiés dans la fonction publique 
(JO du 4 juillet 2020). 

Le décret n°2020-851 du 2 juillet 2020 modifie le 
régime des congés bonifiés. Ce congé est octroyé aux 
fonctionnaires et agents publics de l’État en CDI dont 
le centre des intérêts moraux et matériels (famille, 
etc.) est situé dans une collectivité d’outre-mer (à la 
Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion, Mayotte, 
Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Mi-
quelon, s’ajoute désormais la Nouvelle-Calédonie) 

et exerçant en métropole (ou inverse-
ment). La bonification de congés de 
30 jours qui pouvait s’ajouter aux 
congés annuels est supprimée et la 
durée maximale du congé est réduite 
à 31 jours (65 jours auparavant). En 
revanche, l’agent peut désormais bé-
néficier des congés bonifiés après 24 
mois de services ininterrompus au 
lieu de 36 mois sous les anciennes 
dispositions.
Ces modifications entrent en vigueur 

à compter du 5 juillet 2020. Néanmoins, des disposi-
tions transitoires permettent aux fonctionnaires qui 
remplissent à cette date les conditions fixées anté-
rieurement pour bénéficier d’un congé bonifié, la pos-
sibilité d’opter :

• soit pour le bénéfice d’un dernier congé bonifié 
attribué dans les conditions applicables antérieu-
rement et utilisé dans un délai de 12 mois à comp-
ter de l’ouverture du droit à ce congé bonifié,
• soit pour l’application immédiate des nouvelles 
conditions. 
Les frais de voyage de ces congés bonifiés sont 

intégralement pris en charge par l’État pour l’agent 
bénéficiaire, pour chaque enfant et pour le conjoint, 
le concubin ou le partenaire d’un Pacs. L’arrêté du 
2 juillet 2020 complétant le décret du 2 juillet fixe à 
18 552 euros bruts par an le plafond de cette prise en 
charge pour les fonctionnaires et les agents publics 
de l’État en CDI.

***
• Chômage : décret n° 2020-741 du 16 juin 2020 re-
latif au régime particulier d’assurance chômage appli-
cable à certains agents publics et salariés du secteur 
public a apporté d’importantes précisions.

Created by Made
from the Noun Project
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Les dispositions législatives 
Les agents publics ont droit à une allocation d’as-

surance, lorsque leur privation d’emploi est involon-
taire ou assimilée à une privation involontaire ou en 
cas de cessation d’un commun accord de leur rela-
tion de travail avec leur employeur, et lorsqu’ils sa-
tisfont à des conditions d’âge et d’activité antérieure. 
L’article 72, IV, de la loi du 6 août 2019 de transforma-
tion de la fonction publique précise que l’allocation 
de chômage prévue par le code du travail est due à 
ces personnels quand la privation d’emploi :

• est involontaire ou assimilée à une privation invo-
lontaire ; 

• ou résulte d’une rupture conventionnelle ou, pour 
les agents employés en contrat à durée indéterminée 
de droit public  en application de conditions prévues 
par voie réglementaire ; 

• ou résulte d’une démission régulièrement accep-
tée dans le cadre d’une restructuration de service 
donnant lieu au versement d’une indemnité de dé-
part volontaire. 

Les précisions du décret
Il fixe les modalités d’application de l’article 72, IV, 

de la loi de transformation de la fonction publique. 
Sont considérés comme ayant été involontairement 
privés d’emploi :
• Les agents radiés des cadres ou licenciés pour tout 
motif, à l’exclusion de l’abandon de poste ;
• Les agents dont le contrat est arrivé à son terme 
et n’est pas renouvelé à l’initiative de l’employeur, ou 
a pris fin durant ou au terme de la période d’essai, à 
l’initiative de l’employeur ;
• Les agents publics placés d’office, pour raison de 
santé, en disponibilité non indemnisée ou en congé non 
rémunéré à l’expiration des droits à congés maladie ;

• Les agents dont la relation de travail avec l’em-
ployeur a été suspendue, lorsqu’ils sont placés ou 
maintenus en disponibilité ou en congé non rémunéré 
en cas d’impossibilité pour cet employeur, faute d’em-
ploi vacant, de les réintégrer ou de les réemployer. 

Sont assimilés à des personnels involontairement 
privés d’emplois les agents ayant démissionné pour 
un motif considéré comme légitime au sens des me-
sures d’application du régime d’assurance chômage, 
ou ayant refusé le renouvellement de leur contrat 
pour un motif légitime lié à des considérations 
d’ordre personnel ou à une modification substantielle 
du contrat non justifiée par l’employeur. 

Les droits à indemnisation 
Pour l’ouverture des droits à indemnisation, la du-

rée totale des activités salariées accomplies par un 
même travailleur pour le compte d’employeurs diffé-
rents est prise en compte.

La rémunération servant de base au calcul de 
l’allocation comprend l’ensemble des rémunérations 
brutes y compris les indemnités et primes perçues. 
Les périodes de suspension de la relation de travail 
durant lesquelles les personnels ne sont ni rémuné-
rés ni indemnisés ne sont pas prises en compte. 

Sur demande des agents, les périodes de temps 
partiel thérapeutique, ou pour proche aidant, ou de 
droit pour naissance ou adoption d’un enfant ou pour 
donner des soins à un enfant à charge ne sont pas 
prises en compte dans la période de référence pour 
la détermination du salaire de référence.

Le versement de l’allocation cesse à compter de la 
date à laquelle les allocataires refusent d’occuper un 
poste répondant aux conditions statutaires qui leur 
est proposé en vue de leur réintégration ou de leur 
réemploi.

Manifestation parisienne du 17 septembre 2020
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